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La formation continue est nécessaire 

Plus le temps passe, plus la formation continue doit constituer un thème central de la politique économique de la Suisse. Cette exigence concerne aussi bien les travailleurs, les entreprises que la société et l’Etat. L’insuffisance d’une politique de formation continue au niveau de l’Etat et des entreprises entraîne un  déséquilibre accru sur le marché de l’emploi entre l’offre et la demande de qualifications et, de ce fait, des problèmes économiques et sociaux. 

Pour bien fonctionner, l’économie doit pouvoir compter sur un certain équilibre entre les qualifications demandées par les entreprises et celles que les travailleurs sont en mesure d’offrir. L'absence d’un tel équilibre entraîne de lourdes conséquences. Esquissons ici trois cas:

Premier exemple: dans une société de services, les personnes peu qualifiées ont de moins en moins de chances de trouver un emploi. En raison de leur manque de qualifications, elles sont exclues du marché du travail et deviennent tributaires des prestations de l’Etat providence et de l’aide sociale. 

Deuxième exemple: les fortes attentes des entreprises à l’égard de leurs employés conduisent le personnel au surmenage lorsqu’il est insuffisamment qualifié. Il en résulte un stress, accompagné des symptômes qui y sont liés, tels que l’insomnie, un manque accru de résistance aux maladies, un rendement médiocre, etc.

Troisième exemple: le manque de qualifications au sein d’une entreprise affecte sa compétitivité. Des changements économiques ou technologiques ne peuvent être opérés, ou ne le sont que tardivement, ce qui peut entraîner une réduction des emplois, voire la fermeture de l’entreprise. 

Ces trois exemples montrent bien l’importance de la formation continue, à laquelle aussi bien l’Etat que les entreprises doivent donc accorder davantage d’attention. Dans ce contexte, trois exigences doivent être observées en particulier:

Tous les collaborateurs doivent être inclus dans la formation continue 

Les trois exemples ci-dessus montrent que tous les collaborateurs ont besoin de la formation continue, 

· qu’il s’agisse de maintenir leur capacité sur le marché de l’emploi, 

· qu’il s’agisse de satisfaire aux exigences élevées de leur emploi ou 

· qu’il s’agisse de permettre à l’entreprise de maintenir sa compétitivité.

Mais en fait, lorsqu’une entreprise encourage la formation continue, ce sont surtout les hommes les mieux qualifiés qui en profitent en parvenant ainsi à des postes plus élevés. Les autres sont réduites à leurs propres moyens ou sont même freinées dans leurs intentions de suivre une formation continue, si on leur tient des propos de ce genre: « nous avons besoin de vous dans l’entreprise; nous ne pouvons donc pas vous libérer pour que vous suiviez la formation continue que vous souhaitez. »  

Il faut que l’Etat mette sur pied des projets destinés aux personnes peu qualifiées 

Dans le contexte de la formation continue, le principe de la « responsabilité individuelle » est dans le vent en politique. On peut théoriquement affirmer que ce principe freine la formation continue au lieu de la promouvoir
. Les personnes peu qualifiées notamment ne peuvent jamais satisfaire à ce principe. Cela tient au fait que l’on ne cesse de constater, dans les recherches menées en matière de formation continue, que les adultes qui auraient le plus besoin de cette formation n’ont guère conscience de sa nécessité et qu’ils évaluent leurs propres compétences
 d’une manière tout à fait erronée. A cela s’ajoute le fait que c’est précisément à cette catégorie de personnes que la notion de responsabilité individuelle fait défaut. Il leur manque le temps et les moyens financiers; de même, l’incitation nécessaire pour motiver ces personnes est absente, tant du côté de l’entreprise que de la société. 

Il faut créer une culture d’entreprise en matière de formation continue, qui soit orientée sur ses objectifs stratégiques 

Des études récentes montrent que trop de facteurs interviennent fortuitement dans les PME dans le domaine de la formation continue. Seules 11 pour cent des entreprises définissent, dans le cadre de leur stratégie globale, les mesures à prendre à cet égard
. C’est nettement trop peu. Etant donné que la direction de nombreuses PME est entre les mains de personnes ayant terminé une formation professionnelle supérieure (examen fédéral professionnel, examen supérieur spécialisé, haute école spécialisée), il faut examiner ces filières d’études pour savoir jusqu’à quel point elles rendent celles et ceux qui ont terminé leur formation capables de planifier la formation continue dans le contexte d’une PME. Le thème lui-même doit être délibérément adopté et traité dans le cadre des études. De plus, il faut promouvoir le projet « Investors in People », qui encourage d’une manière concrète les entreprises à prévoir la formation continue de tous leurs collaborateurs, en conformité avec les objectifs de l’entreprise.
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